CORPS  LÉGISLATIF. 


RAPPORT 

FAIT 

. PAR  A P P E R T, 

Au'nOM  D’UNE  COMMISSION(i), 

Su?'  la  résolution  du  3 fructidor , concernant 
la  concession  d'un  domaine  national  en- 
faveur  de  la  citoyenne  veuve  Roberjot. 

Séance  du  9 fructidor  an  7. 


Représentais  du  peuple, 

((  Le  9 floréal  de  Pan  7 ^ à neuf  heures  du  soir,  le 
» gouvernement  autrichien  a fait  assassiner  par  ses 


(1)  Cette  commission  est  composée  des  représentans  du  peuple 
Cousin^  Augier,  et  du  Kap^or^ur» 
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V)  troupes  les  ministres  de  la  République  français^ , 
))  Bonnier,  Roberjot  ,et  Jean  Debry,  chargés  par  le 
))  Direc  toire  exécutif  de  négocier  la  paix  au  congrès  d.e 

Ce  fait  est  consigné  dans  Tarticle  VI  de  la  loi  du  22 
fïbréal  dernier. 

Ài^^remier  sentiment  d^indignation , dont  a été  d'a- 
bord rempli  le  Corps  législatif,  a succédé  celui  de 
ratteridrissement  sur  le  sort  des  familles  infortunées 
de  ces  tristes  victimes  de  la  fureur  de  rAutriche.  Ce 
dernier  sentiment  a créé  les  dispositions  de  l’article  IX 
de  cette  même  loi.  Il  dit  : «Il  sera  en  outre  délivré, 
i)  à titre  de  propriété  incommutable  ^ à la  veuve  du 
))  citoyen  Roberjot  et  aux  deux  enfans  du  citoyen 
))  Bonnier,  pour  leur  tenir  lieu  de  pension,  un  domaine 
))  national,  dont  le  revenu  toutefois  ne  pourra  excéder 
» i5oo  francs  en  produit  net  pour  chacun  des  enfans 
ï)  du  citoyen  Bonnier,  et  le  double  pour  la  veuve  du 
))  citoyen  Roberjot.  Le  Directoire  exécutif  désignera 
ces  dojiiaines  au  Corps  législatif  par  un  message,  n 

C’est  pour  assurer  l’exécutio^i  de  cette  djsppsitjon 
que,  sur  un  message  du  Directoire  exécutif,  en  dat© 
du  26  thermidor  dernier  , le  Conseil  des  Cinq- Cents  a 
pris,  le  5 du  présent  mois  de  fructidor,  une  résolution 
en  faveur  de  la  citoyenne  Roberjot  , précédée  d’un 
acte  d’urgence  dont  la  teneur  suit  : « Le  Conseil  des 
» Cinq-Cents  considérant  qu’il  est  de  la  justice  du  Corps 
))  législatif  d’assurer^  l’entière  et  prompte  exécution  de 
))  la  loi  du  22  floral  dernier,  déclare  qu’il  y a qr- 
))  gence.  » 

Sans  douta , il  y a urgence  , citoyens  législateurs  ; 
la  nécessité  d^exécuter  une  loi  rendue  , les  motifs  d’é- 
quité qui  l’ont  provoquée,  ont  paru  plus  que  sufllsans 
à votre  commission  , composée  de  nos  collègues  Cqu,sip , 
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Aiigiér  et  nioî , pour  vous  proposer  d’en  approuver 
racle. 

L’article  premier  de  la  résolution  qui  vdus  est  pré- 
sentée est  ainsi  conçu  : a Le  Directoire  executif^  est 

autorisé  à faire,  au  nom  de  la  République,  à la 
))  citoyenne  veuve  Roberjot,  a titre  de  propriété  in- 
))  commutable  , l’abandon  et  délivrance  de  la  maison 
))  nationale  provenant  de  l’émigré  Castellane , située  à 
))  Paris  , rue  du  Bacq,  n®.  264,  et  dont  le  prix  forme, 

))  d’après  l’estimation  contradictoire  qui  en  a été  faite  , 

))  le  capital  de  la  rente  de  0,000  francs  que  la  loi  a 
» voulu  assurer  à la  citoyenne  veuve  Roberjot.  » 

L’article  II  est  de  forme.  / 

Pourquoi  faut-il,  citoyens  représentans , qu’à  des  idées" 
de  bienfaisance  Viennent  se  mêler  des  ressouvenirs 
remplis  d’amertume  ! En  vain  votre  commission  vou- 
droit-elle  détourner  vos  yeux  du  spectacle  sanglant  de 
ministres  de  paix  égorgés  : obligée  de  puiser  dans  la 
loi  même  les  motifs  de  justice  et  d’approbation  de  la 
résolution  qu’elle  vous  propose  , elle  se  trouve  forcée 
de  les  y ramener. 

L’article  VI  de  la  loi  du -22  floréal  retrace  ainsi  ce 
forfait  : 

« Le  q floréal  de  l’an  7,  à neuf  heures  du  soir,  le 
))  gouvernement  autrichien  a lait  assassiner  par  ses 
» troupes  les  ministres  de  la  République  française  , 
» Bonnier  , Roberjot  et  Jean  Debry  ^ chargés  par  le 
))  Directoire  exécutif  de  négocier  la  paix  au  congrès 
))  de  Rastadt.  )> 

Non  , citoyens  représentans,  ce  crime  n’est  point  le 
produit  inopiné  du  court  intervalle  que  l’on  assigne 
communément  à sa  méditation  : il  ne  s’agit  que  de  lier 
entre  eux  les  événemens  qui  se  sont  succédés  depuis  le 
traité  de  Campo-Formio,  pour  remonter  à l’époque  où 
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il  a été  conçu.  La  mauTaîse  foi  qui  a commencé  à se 
déceler  dès  son  origine  , riiiexécntion  affectée  des  ar- 
ticles de  ce  traité  , les  insultes  faites  aux  agens  de  la 
République  dans  ie  sein  meme  de  la  cour  d’Autriche, 
leur  impunité  manifeste  , tout  enlîn  tend  à démontrer 
que  le  crime  qui  nous  occupe  étoit  prévu  de  longue 
main  ; qu’il  n’est  qu’une  des  affreuses  conséquences  des 
plus  horribles  combinaisons. 

Elles  ne  sont  point  épuisées  ces  combinaisons  ; chaque 
jour  en  éclaire  de  nouveaux  développemens  dans -les 
assassinats  qui  se  commettent  contre  les  Français. 

Cependant  doivent-ils  être  uniquement  attribués  à la- 
Alaison  d’ Autriche  ? Je  ne  le  crois  point.  Il  est  de  l’es- 
sence des  corps  j au  physique  comme  au  n\oral , qui  sont 
composés  d’élémens  monstrueux  , de  ne  produire  d’ef- 
fets que  de  cette  nature  : aussi,  si  la  Maison  d’Autriche 
croit  qu’il  lui  importe  d’affoibiir  la  République  fran- 
çaise, en  perpétuant  une  guerre  désastreuse  , en  rece- 
vant meme  , à cet  effet,  de  l’argent  et  des  poignards  de 
l’Angleterre;  il  importe  encore  plus  à l’Angleteire  de 
faire  épuiser  la  Alaison  d’Autriche  , puisque  la  puis- 
sance de  cette  première  doit  s’accroître  de  tout  ce  que 
celle-ci , par  son  affaiblissement , perdra  de  sa  prépon- 
dérance ; et  alors  , l’Angleterre  , dont  la  morale  se  pèse 
au  poids  de  l’or  , saura  bien  repomper  tout  celui  qu’elle 
a su  disséminer  pour  le  propre  intérêt  de  sa  cause. 

Ne  vous  y trompez  pas  , vous  liabitans  de  la  France, 
qui,  vous  laissant  ébranler  par  des  promesses  perfides, 
croyez  que  l’ennemi  a pour  but  de  rétablir  , en  votre 
faveur  , un  régime  que  vous  regrettez  : vous  n’étes  que 
1(3  jouet  d’qne  politique  astucieuse;  et,  tels  que  des  che- 
yaux  de  frise  , il  ne  vous  met  en  avant  que  pour  rece- 
voir les  premiers  chocs,  et  être  brisés  aussitôt  que  l’u.sage 
en  devient  inutile.  Sans  rien  pouvoir  attendre  d eliii  , 
vous  ne  faites  que  reculer  l’époque  où  , con fondu savec 
tous  les  Français,  vous  jouiriez  du  bonheur  qui  leur  sera 
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commun.  Qu’avez-vous  donc  à espérer  de  celui  qui  sait 
commander  des  assassinats  ? 

Oui , citoyens  représentans , je  dis  que  les  élémens  de 

la  coalition  sont  autant  monstrueux  qu’ils  sont  ridicules. 

( 

Comment  peut- on  effectivement  envisager  un  empe- 
reur se  refusant  au  bonheur  d’une  paix  prochaine , con- 
tre le  gré  de  l’Empire  et  contre  son  propre  intérêt,  con- 
sentant à la  dépopulation  de  ses  Etats , lorsqu’il  est  voisin 
d’un  autre  empereur,  celui  de  Russie  , dont  l’ambition 
peut  mettre  à profit  ses  premiers  revers  , pour  se  faire 
payer  de  la  prétendue  protection  qu’il  lui  accorde  ? Com- 
ment pe!ut-on  concevoir  que  celui  de  Turquie  ait  aban- 
donné le  seul  contre-poids  qui  l’ait  tenu  attaché  à l’Eu- 
rope , pour  se  livrer  à la  discrétion  de  ses  ennemis  na- 
turels? Qui  croiroit,  dans  un  autre  temps,  que  le  sultan 
se  seroit  rendu  le  protecteur  du  chef  d’une  secte  qui,  de 
tout  temps  , l’a  voué  à l’extermination  ; que  ses  efforts  se 
porteroient  à rendre  l’île  de  Malte  à un  ordre  qui  ne 
s’est  formé  et  ne  subsiste  que  pour  sa  destruction  ? qui 
pensera  que  différons  sectateurs  d’opinions , qui  se  sont 
inutiiellement  persécutés,  soient  réunis  de  bonne  foi  en- 
t]  ’eux , avec  l’intention  de  rendre  à chacun  la  profession 
de  celles  qu’ils  réprouvent?  Non  , citoyens  représentans, 
il  n’y  a de  commun  entre  les  chefs  d’une  si  monstrueuse 
alliance  que  le  désir  que  chacun  d’eux  conserve  en  son 
particulier  , d’opprimer  celui  ou  ceux  d’entr’eux  que  les 
événeniens  de  la  guerre  auront  les  premiers  exténués  , 
et  que  son  imprévoyance  en  politique  fera  succomber. 

Oui , de  pareils  élémens  étoient  faits  pour  enfanter  le 
ciime  , il  en  reste  encore  à consommer.  Mais  comment 
effacer  de  l’histoire  les  pages  sanglantes  qui  en  consacre- 
ront le  souvenir  à la  postérité  ? 11  existe  sur  la  terre  des 
gouvernemens,  qui,  déterminés  parles  lois  de  la  vérw 
table  morale  et  d’une  saine  politique  , se  sont  jusqu’alors 
refusés  de  s’associer  à des  succès  passagers  dus  à d«s 
Rapport  par  Appert.  A 3 
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forfaits  : témoins  incommodes  des  crimes  qu’ils  ne  par- 
tagent  point  ^ les  coalises  redoublent  d’efforts  pour  par- 
venir a en  faire  leurs  complices  ^ ils  voudroient  pouvoir 
leur  en  faire  partager  les  reproches;  menaces,  astuces, 
tous  ces  moyens  sont  employés,  mais  en  vain,  sans  doute  : 
citoyens  représentans , il  est  des  âmes  qui , sensibles  à la 
seule  et  véritable  gloire  , comme  au  véritable  intérêt  des 
nations  , sauront  toujours  résister  a l’emploi  de  ceux  qui 
S éloigneront  de  ce  but  r mus  vous  - mêmes  , par  d’aussi 
grandes  vues  , vous  leur  prouverez  que  vous  savez  être 
des  amis  fidèles. 

Quel  autre  interet  peuvent  avoir  effectivement  les 
nations  , que  de  jouir  dans  leur  sein  du  bonheur  qui 
presque  toujours  accompagne  la  paix?  quelle  mission 
plus  satisfaisante  a remplir  que  celle  qui  a pour  objet 
de  la  leur  procurer!  Abusés  pendant  plus  d’un  an,  par 
cet  espoir  flatteur , vous  avez  , plénipotentiaires  français, 
cru  en  pouvoir  faire  jouir  la  République  française  ; 
l’Empire  y avoit  intérêt,  l’Empire  la  desiroit  : mais  un 
gouvernement  qui  trafique  sur  le  crime , a su  mettre  les 
intérêts  de  l’empereur  en  contradiction  avec  ceux  de 
1 Empire  ; celui-la , meconnoissant  les  droits  de  ceux  qui 
lui  avoient  confié  l’autorité  , a substitué  la  haine  parti- 
culière que  l’Angleterre  avoit  inspirée  à l’Autricdie  contre 
la  France , au  bonheur  dont  auroient  dû  jouir,  en  même 
temps  qu’elle , tous  les  états  de  l’empire. 

De  l’abus  du  pouvoir  aux  forfaits  qui  le  maintiennent, 
les  rapports  sont  prochains. 

Ministres  de  paix,  vous  hésitiez  à quitter  un  lieu  où 
la  plus  foible  minorité  mettoit  un  obstacle  à la  paix  • 
vous  vous  flattiez  encore  qu’un  retour  à des  sentimens 
d’humanité  mettroit  , quoique  plus  tard , Je  comble 
à vos  voeux  : que  sont  les  voeux  de  l’humanité  aux  yeux 
de  ceux  qui  méconnoissent  les  sentimens  de  la  nature  ? 
Pour  prix  de  votre  confiance , vous  fûtes  assassinés. 


Jean  Debrjr , tu  existes  encore , cette  considéralion 
m interdit  tout  éloge;  lu  rt  cueilles  au  moins,  et  tu  car- 
tages  avec  ta  famiile,  le  consolant  témoignage  de  la  re- 
connoissance  de  les  concitoyens.  Mais  vous , digne  époii.se 
de  Koberiot , tendres  enfans  de  Bonnier , qui  éte.s  si 
cruelleinenl  séparés  des  objets  de  vos  affections;  privés  à 
jamais  de  1 appui  qui  devoit  soutenir  et  votre  iViiblesse 
et  votre  enlaiice , il  éloit  juste  que  la  République  vînt 
a votre  secours.  ^ 

C'est  a quoi  l’article  premier  de  la  résolution  qui  est 
piesentce  a votre  sanction,  citoyens  représentans , a des- 
sein de  pourvoir  à l'égard  delà  citoyenne  R oberiot,  en 
disant  : « Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à faire , au 
» nom  de  la  République,  à la  citoyenne  veuve  Rober- 
» jot , a titre  de  propriété  incomnmtable , l’abandon  et 
))  délivrance  de  la  maison  nationale  provenant  de  l’é- 
» migré  Castellane , située  à Paris , rue  du  Bacq  , n°.  i64. 
))  et  dont  le  prix  forme  , d’après  l’estimation  contradic! 
» toire  qui  a ete  faite,  le  capital  de  la  rente  que  la  loi 
))  a voulu  assurer  à la  citoyenne  veuve  Roberjot.  » 

Cette  résolution  a été  provoquée  par  le  message  du 
Directoire  , du  thermidor  dernier  , à l’appui  du- 
que  abt  un  procès  - verbal  d’estimation  contradictoire 
entre  les  experts  de  la  régie  et  de  la  citoyenne  Rober- 
jot , qui  porte  a 60,000  fr.  le  prix  de  la  maison,  et  un 
secon^d  proces-verbal  d’estimation  des  glaces  qui  y sont 
attaches , qui  forme  le  complément  du  capital  d’un  re- 
venu de  0,ooo  fr.  que  la  loi  lui  assure. 

Citoyens  représentans  , votre  commission  n’a  plus  à 
examiner  s il  doit  etre  accordé  à la  citoyenne  veuve  Ro- 
fterjot  une  pension,  quel  en  doit  être  le  taux  : ces  ob- 
jets sont  fixes  par  la  loi  du  as  floréal  dernier,  dont  je 

La  nature  de  l’objet  qui  lui  doit 
déterminée  : c’est  un  domaine 
national,  dont  la  valeur  en  capital  lui  assurera  un  re- 
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venu  de  3,ooo  francs  net.  Vous  n’avez  donc  plus  , ci- 
toyens  représentans , à limiter  ni  à étendre  les  bornes 
de  la  munilicence  nationale.  Il  vous  reste  à considérer 
si  vos  vues  sont  remplies  par  les  dispositions  énoncées 
dans  la  résolution  , si  le  revenu  net  de  3,ooo  fr.  est  en 
projioiiion  avec  restimation  donnée  à la  maison  qui  en 
est  Fobjet. 

Il  paroîtroit  d’abord  que  le  caractère  legal  donne 
actes  d’estimations  faites  par  des  gens  de  Fart  aaroit  da 
dispenser  votre  commission  de  tout  examen  ulterieiir, 
puisqu’ils  sont  le  résultat  des  opérations  de  deux  archi- 
tectes experts  nommés  contradictoirement  par  la  regie 
de  l’enregistrement  et  la  citoyenne  veuve  Robenot  ; 
néanmoins , telle  est  l’idée  qu’elle  s est  formée  e^  a 
mission  que  vous  lui  avez  donné  à remplir  , qu  elle  s est 
crue  obligée  de  les  suivre  dans  leur  détail , aün  d en 
comparer  la  valeur  avec  les  objets  auxquels  elles  s ap 
pîiquent. 

Citoyens  représentans  , vous  approuverez  son  scru- 
pule, quand  vous  considérerez  comme  elle  qu  il  s agit 
de  disposer  d’un  domaine  national  ; qu’une  telle  pro- 
priété étant  celle  de  tous , il  n’y  a qu’une  exacte  sévé- 
rité qui  puisse  en  justifier  la  concession. 

Votre  commission  s’est  donc  convaincue  que  , déduc- 
tion faite  du  montant  des  réparations  actuelles , de  celles 
d’entretien  et  des  contributions  publiques,  le  produit  net 
de  ce  domaine  n’excédoit  point  les  termes  de  la  loi. 

Votre  commission  , représentans  du  peuple,  a été  un 
instant  frappée  de  la  différence  existante  entre  les  ex- 
pressions employées  dans  Fart.  IX  de  la  loi  du  22  ilo- 
réal  et  de  l’article  premier  de  la  résolution. 

Dans  ce  premier  acte  , il  est  dit  que  la  veuve  du  ci- 
toyen Roberjot.  recevra  , à titre  de  propriété  incominu- 
table , pour  lui  tenir  lieu  de  pension  , uh  domaine  dont 
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le  revenu  ne  pourra  excéder  5,ooo  francs  de  produit 
net. 

Dans  ce  dernier  , la  résolution  autorise  le  Directoire 
à faire  à la  citoyenne  veuve  Roberjot , à titre  de  pro- 
priété incoiiimiitable  , rabandon  et  délivrance  de  la 
maison  qui  j est  mentionnée , dont  le  prix  , y est-il  dit , 
forme  le  capital  de  la  j'ente  que  la  loi  a voulu  lui 
assurer. 

L’intention  de  la  loi  est  suffisamment  manifestée,  ci- 
toyens représentans , pour  que  votre  commission  n’ait  pas 
cru  devoir  s’arrêter  à celte  difficulté  apparente.  Qu’a 
effectivement  voulu  la  loi  ? que  la  citoyenne  Roberjot 
devînt  propriétaire  incommutable  d’un  domaine  qui  lui 
produisît  net  5,ooo  francs  : eh  bien  ! la  résolution  satis- 
fait à cette  disposition.  Les  malheurs  de  la  citoyenne 
Roberjot  lui  donnoient  incontestablement  droit  à une 
pension  : la  loi  ne  lui  en  fixe  point  ; mais  , pour  lui 
en  tenir  lieu^  elle  ordonne  en  sa  faveur  la  concession 
d’un  domaine  qui  lui  produise  net  5,ooo  francs.  L’ex- 
pression du  mot  J'ente  , attachée  à ce  produit  dans  la 
résolution  , est  indépendante  de  l’enijjloi  fait  du  mot 
pension  dans  la  loi  citée  , et  ne  peut  lui  être  comparée , 
puisqu’ici  il  est  pris  dans  un  sens  indéfini.  C’est  comme 
si  la  foi  eût  dit  : Il  sera  fait  à la  citoyenne  veuve  Roberjot 
une  rente  de  3,ooo  francs  net  , pour  lui  tenir  lieu  d’une 
pension  quelconque  à laquelle  elle  a droit , et  cette  rente 
sera  amortie  par  la  concession  d’un  domaine  national 
dont  la  valeur  capitale  équivaudra  ce  produit. 

Les  conditions  de  la  loi  se  trouvent  donc  littéralement 
remplies  par  les  dispositions  de  la  résolution  , et  ces  ob- 
servations les  mettent  hors  de  toute  équivoque. 

Ne  vous  indignez  point , ombres  de  Bonnier  et  de 
Roberjot  qui  siégez  avec  nous  dans  l’enceinte  de  ces 
Conseils  ! ce  bienlait  de  la  loi  , ^’il  en  est  un  , n’est  point 
la  mesure  delà  recomioissance  nationale  3 lorsque  vous 
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lhanqaez  à irotre  famille,  «ta  pi-eniier  sentiment  a du  «é 
diriger  sur  celte  partie  de  vous-memes  encore  existante: 
il  est  pour  vous  une  autre  récompense  ; la  main  des 

^ecklers,  en  déshonorant  à jamais  les  scélérats  qui  lont 

armée , a placé  vos  noms  dans  l’immortalité  , la  mémoire 
dés  républicains  français  les  y suivra. 

Votre  commission  vous  Jiropose , à rtananimité , d’ap- 
prouver  la  résolution. 


